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 n° 290 008 du 8 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 
Boulevard Auguste Reyers 41/8 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MATHONET loco Me C. 

MANDELBLAT, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 
Congo - RDC), d’ethnie nianga, et de religion pentecôtiste. Vous êtes née le [&] à Kinshasa. 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
En 2016, vous devenez membre du parti politique ECiDé (Engagement pour la Citoyenneté et le 
Développement). En 2017, vous devenez mobilisatrice de la ligue des jeunes pour le district du Mont 
Amba. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Le 23 juin 2021, vous vous rendez à une manifestation devant l’assemblée nationale avec les membres 
de votre parti politique. Dans le courant de l’après-midi, les forces de l’ordre interviennent afin de contenir 
les débordements en dispersant la foule. Essoufflée par votre fuite, vous êtes finalement arrêtée et jetée 
dans une Jeep. Les policiers vous confisquent tout ce que vous avez sur vous et notamment votre carte 
d’électeur. Vous passez trois jours dans un cachot sans savoir où vous vous trouvez. Le lendemain de 
votre arrivée, vous donnez le numéro de votre grande sSur [N.] à une policière en lui demandant de vous 
aider. La nuit du 24 juin 2021, le commandant [M.] et deux autres policiers vous agressent sexuellement. 
Vous les menacez de les dénoncer si vous arrivez à sortir du cachot. Le lendemain, 25 juin 2021, la 
policière vous explique s’être arrangée avec votre sSur et vous aide à vous évader. Vous apprenez à ce 
moment-là que vous étiez détenue dans le cachot de Lufungula. Ce mêmejour, des policiers à votre 
recherche rendent visite à vos parents. 
 
Une fois sortie du cachot, vous vous rendez à Kinkole chez une amie de votre sSur où vous restez 
pendant trois mois. Pendant ce temps, la policière qui vous a aidé à vous évader explique à votre sSur 
que vous devez quitter le Congo au plus vite afin qu’elle évite de devoir rendre des comptes. Les policiers 
continuent les recherches à votre égard. Vous préparez alors votre départ et décidez de ne plus vous 
rendre dans votre parti politique. 
 
C’est ainsi que vous quittez la RDC le 7 septembre 2021 et arrivez en Belgique le 8 septembre 2021 par 
avion et avec des documents d’emprunt. Le 10 septembre 2021, vous introduisez une demande de 
protection internationale car vous craignez d’être tuée par les officiers militaires à cause de votre évasion 
du cachot de Lunfungula et par le Commandant [M.] à cause des menaces de dénonciation que vous 
avez faites à son encontre suite aux abus commis par ce dernier pendant votre détention. 
Votre grande sSur est actuellement menacée par la policière qui vous a aidé lors de votre évasion car 
elle insiste pour que votre sSur lui paye le restant dû promis. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez les documents suivants : votre 
carte de membre du parti ECiDé, votre permis de conduire de la RDC, ainsi qu’une attestation portant 
témoignage écrite par le Secrétaire national administratif de votre parti, [A. M. I.], le 5 janvier 2022. 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Par ailleurs, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée 
de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 
atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 
 
En cas de retour en RDC, vous dites craindre d’être tuée par les autorités et notamment le commandant 
[M.] en raison de votre évasion du cachot de Lufungula où vous aviez été placée en raison de votre 
participation à la manifestation du 23 juin 2021 (Cf. Notes de l’entretien personnel du 29 mars 2022 3 
NEP1, p. 14, Notes de l’entretien personnel du 2 mai 2022 3 NEP2, pp 7-8. et Questionnaire « CGRA » 
du 29 septembre 2021 à l’OE). 
 
Pour commencer, le Commissariat général ne remet pas en cause dans la présente décision votre 
identité, votre nationalité, ainsi que votre implication personnelle dans le parti politique ECiDé. En effet, 
vous déposez à l’appui de vos déclarations plusieurs documents qui permettent d’appuyer ces différents 
éléments. 
 
Premièrement, vous déposez votre permis de conduire de la RDC (Cf. Farde « Documents du demandeur 
d’asile », pièce 2). Ce document constitue un début de preuve de votre identité et nationalité. 
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Deuxièmement, vous déposez votre carte de membre de l’ECiDé (Cf. Farde « Documents du demandeur 
d’asile », pièce 1), ainsi qu’une lettre de témoignage rédigée par le Secrétaire National Administratif de 
votre parti en date du 5 janvier 2022 (Cf. Farde « Documents du demandeur d’asile », pièce 3). Il y est 
notamment stipulé que vous êtes membre effective de ce parti et que vous occupiez la fonction de 
mobilisatrice des jeunes. Ces documents constituent un début de preuve de votre implication personnelle 
dans le parti politique ECiDé. 
 
En revanche, le Commissariat général considère qu’il n’est pas établi que vous ayez été arrêtée lors du 
sit-in organisé par la coalition LAMUKA devant l’assemblée nationale le 23 juin 2021 et que, par 
conséquent, vous n’avez pas été détenue pendant trois jours au cachot de Lufungula. 
 
Tout d’abord, le Commissariat général relève des contradictions entre vos déclarations et les informations 
objectives à sa disposition. Vous déclarez en effet avoir été arrêtée en raison de votre participation à la 
manifestation du 23 juin 2021 à l’assemblée nationale ce qui a entrainé votre détention pendant trois jours 
du 23 juin 2021 au 25 juin 2021 et avoir du vous évader avec l’aide d’une policière pour pouvoir sortir du 
camp Lufungula. Or, selon les informations dont le Commissariat général dispose, il y a bien eu dix-sept 
membres de la coalition LAMUKA qui ont été arrêtés ce jour, mais ils ont tous été libérés le lendemain 24 
juin 2021 moyennant le paiement d’une amende de 10 000 francs congolais (Cf. « Farde information sur 
le pays » pièce 1, p. 14). Confrontée à cette information par l’officier de protection, vous répondez que les 
personnes libérées n’étaient que des hommes mais que des femmes avaient été arrêtées et étaient 
placées ailleurs, raison pour laquelle elles et vous n’avez pas été libérées (Cf. NEP2, p.23). Or, toujours 
selon les informations à la disposition du Commissariat général, il est clairement indiqué qu’au moins une 
femme faisait partie des membres interpelés et ensuite relâchés (Cf. « Farde information sur le pays » 
pièce 3). Ceci empêche donc d’accepter votre explication selon laquelle les femmes et les hommes 
auraient placés à différents endroits et que seuls les hommes auraient été libérés. 
 
Ensuite, vos déclarations en ce qui concerne votre participation à la manifestation organisée par la 
coalition LAMUKA devant l’assemblée nationale le 23 juin 2021, manquent de consistance. En effet, 
lorsque vous parlez librement des raisons qui vont ont poussées à fuir la RDC, vous ne donnez pas de 
détails sur le déroulement de l’évènement en tant que tel, mais vous vous contentez de parler de 
l’intervention des policiers (Cf. NEP1, pp. 15-17). Lorsqu’il vous est demandé de décrire en détails le 
déroulement de cet évènement, vous ne donnez pas beaucoup plus d’informations. Vous expliquez 
vaguement votre chemin pour vous rendre à l’assemblée générale et vous évoquez le fait que vous étiez 
nombreux, avant de reparler de l’intervention des forces de l’ordre (Cf. NEP2, pp. 12-13). Vous ne vous 
montrez pas plus convaincante lorsque l’officier de protection vous questionne à propos de l’ambiance 
lors de l’évènement, des personnes présentes, de votre attitude personnelle, du programme de la 
manifestation ou encore sur les raisons de l’intervention des forces de l’ordre. Vous vous contentez en 
effet de parler à plusieurs reprises des banderoles et des chants, vous ne savez pas dire avec précision 
avec qui vous étiez et vous mentionnez à nouveau les différentes interventions des forces de l’ordre (Cf. 
NEP2, pp. 13-15). 
 
Ces premiers constats ne permettent pas d’établir le fait que vous avez effectivement participé à la 
manifestation du 23 juin 2021. 
 
De plus, vous vous montrez tout aussi peu convaincante et très évasive concernant votre détention de 
trois jours. D’après vos déclarations, il s’agit de la première et unique détention de votre vie. Étant donné 
l’importance de cet évènement et l’impact que cela a eu sur vous, le Commissariat général est en droit 
d’attendre beaucoup de détails de votre part. Or, amenée à parler spontanément des problèmes que vous 
avez rencontré dans votre pays d’origine, vous parlez uniquement de votre désespoir, des démarches 
que vous avez faites auprès de la policière qui vous a aidée à vous faire évader et des abus sexuels dont 
vous avez été victime (Cf. NEP1, pp. 15-17). Par la suite, invitée à décrire en détails cette période de 
détention, vous vous montrez très vague. Vous mentionnez à nouveau les mêmes éléments à savoir : les 
abus commis par le commandant [M.] et ses soldats, l’intervention de la policière et votre désespoir du 
fait que la pièce dans laquelle vous vous trouviez était sombre et que vous vous sentiez essoufflée (Cf. 
NEP2, pp. 17-18). Vous ne vous êtes pas montrée plus convaincante lorsque l’officier de protection vous 
a posé des questions plus précises concernant votre arrivée sur place, la manière dont se déroulaient les 
journées, les gardiens, le commandant ou encore votre état psychologique. En effet, vos réponses ne 
sont pas plus précises et détaillées car vous vous contentez de dire que vous ne pouviez rien faire, que 
vous étiez en présence de personnes mais que vous n’étiez pas en état de leur parler et vous ne savez 
rien à propos du commandant mis à part le fait qu’il soit haut gradé ou à propos de la policière qui vous a 
aidée à vous évader (Cf. NEP2, pp. 19-21).  
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Or ces deux personnes sont des acteurs centraux de votre demande étant donné que vous expliquez que 
vous craignez les représailles du commandant [M.] du fait de votre promesse de le dénoncer à votre sortie 
de détention et que votre sSur est encore menacée par cette policière. Questionnée à ce propos 
d’ailleurs, vous ne savez rien dire à son sujet ou sur les circonstances qui ont permis votre évasion. Vous 
justifiez cela en expliquant que c’était surtout votre sSur qui était en contact avec elle et pas vous (Cf. 
NEP2, p. 21). Le Commissariat général ne peut pas accepter cette explication car vous êtes toujours en 
contact avec votre sSur actuellement, vous auriez donc pu chercher à obtenir plus de renseignements à 
ce sujet. 
 
À l’appui de vos déclarations concernant ces faits de persécution allégués, vous présentez une attestation 
portant témoignage de l’ECiDé, établie le 5 janvier 2022 par le Secrétaire National Administratif [A. M. I.] 
(Cf. Farde « Documents du demandeur d’asile », pièce 3). Concernant ce document, il y a lieu de constater 
que, si son auteur stipule que les problèmes que vous alléguez à l’appui de votre demande de protection 
internationale sont véridiques, il ne fournit aucune indication sur les circonstances dans lesquelles il aurait 
pris connaissance des problèmes que vous invoquez. Questionnée sur ce point par l’officier de protection, 
vous déclarez que le parti a eu connaissance de vos problèmes par le biais de votre famille (Cf. NEP1, 
pp. 13-14 et NEP2, pp. 6-7). Vous ajoutez également, lorsque l’officier de protection vous demande si le 
parti a vérifié les faits attestés dans le présent témoignage, que vous êtes déçue du fait que le parti n’a 
pas fait grand-chose pour vous (Cf. NEP2, p. 7). Dès lors, cette attestation est uniquement basée sur les 
déclarations de votre famille et son auteur n’indique pas les investigations qu’il aurait menées afin 
d’attester des faits qui lui sont rapportés. En tout état de cause, ce document se contente principalement 
d’évoquer certains éléments de votre récit, mais ne contient pas d’élément qui permette de pallier les 
nombreuses lacunes, imprécisions et incohérences qui entachent votre récit, et ne contient pas 
d’indication susceptible d’établir la réalité des faits que vous invoquez. 
 
Au vu de ces différents éléments, le Commissariat général est forcé de constater que vos déclarations 
concernant votre arrestation lors de la manifestation du 23 juin 2021 ayant conduit à votre détention sont 
à ce point inconsistantes et vagues qu’il n’est pas possible de leur accorder le moindre crédit. De ce fait, 
vos déclarations ne permettent pas d’établir les faits allégués dans la présente demande de protection 
internationale, ce qui a pour conséquence que votre crainte d’être tuée tant par les officiers militaires en 
raison de votre évasion du camp de Lufungula que par le Commandant [M.] en raison de la promesse 
que vous lui aviez faite de le dénoncer si vous arriviez à quitter le dit-camp n’est pas fondée. 
 
De plus, bien que votre engagement politique ne soit pas contesté, le Commissariat général estime qu’il 
n’est pas d’une importance telle que vous pourriez rencontrer des problèmes avec vos autorités en raison 
de celui-ci. 
 
En effet, vous dites être mobilisatrice pour le parti mais vous expliquez également que vous n’étiez pas 
seule à avoir cette fonction car vous aviez d’autres obligations en lien avec votre entreprise. Vous 
expliquez donc que vous ne vous occupiez du parti que quand vous en aviez le temps et que vous ne 
pouviez pas vous permettre de prendre trop d’engagements (Cf. NEP1, pp. 21-22 et NEP2 p. 10). Vous 
n’étiez donc pas beaucoup impliquée pour votre parti et cela ressort d’ailleurs de vos explications quant 
à votre rôle de mobilisatrice, vos déclarations sont à ce point inconsistantes à ce propos, qu’il est difficile 
de croire que vous exerciez réellement cette fonction. En effet, vous expliquez devoir recruter des 
personnes dans votre parti en leur expliquant la vision et les objectifs de votre parti (Cf. NEP1, p. 9 et pp. 
18-19). Or, questionnée à ce sujet, vous vous contentez de répondre que l’objectif est de reconquérir le 
pouvoir en place et donner des opportunités au peuple (Cf. NEP1, p. 19). Étant donné qu'il s'agit de votre 
seul et unique rôle au sein du parti, le Commissariat général est en droit d’attendre plus de détails de 
votre part sur ce point. Ensuite, lorsque l’officier de protection vous questionne sur votre participation 
éventuelle aux réunions ou manifestations organisées par le parti, vous répondez vaguement devoir 
assister aux réunions quand il y avait un besoin et aux évènements en vue quand vous étiez disponible 
(Cf. NEP1, pp. 21-22). En ce qui concerne votre participation aux manifestations organisées par le parti, 
vous n’en mentionnez que trois, dont une a été annulée et une a mené à votre arrestation et détention 
alléguée (Cf. NEP2, pp. 10-11). En outre, lorsque l’officier de protection vous questionne à propos de la 
visibilité de vos activités auprès de votre parti, vous expliquez que votre section avait connaissance de 
vos activités et vous vous contentez de mentionner quelques noms de membres de votre section mais à 
aucun moment vous ne parlez de vos contacts éventuels avec des membres de la hiérarchie (Cf. NEP2, 
p. 11). Enfin, lorsque l’officier de protection vous questionne à propos de la visibilité de votre engagement 
politique auprès des autorités, vous indiquez clairement qu’elles ne pouvaient pas vous connaitre 
particulièrement car vous n’avez pas un grade élevé dans le parti mais comme le commandant qui vous 
avait arrêté était tout de même haut gardé, il avait peut-être informé les autorités qu’il était à votre 
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recherche (Cf. NEP2, p. 23). Cette simple hypothèse, basée sur un élément remis en question par la 
présente décision, ne permet pas au Commissariat général de considérer que votre engagement politique 
est constitutif d’une crainte dans votre chef. 
 
De plus, les informations à la disposition du Commissariat général (Cf. Farde « Informations sur le pays 
», pièce 1 : COI Focus, République Démocratique du Congo, Situation politique à Kinshasa, 18/10/2021) 
montrent que depuis la mise en place de l’USN (Union sacrée de la nation), plusieurs manifestations ont 
été organisées à Kinshasa par l’opposition, principalement par LAMUKA. Si certaines actions organisées 
par l’opposition se sont déroulées dans le calme, d’autres, autorisées ou non (la situation sanitaire ayant 
été plusieurs fois invoquée pour refuser leur organisation), ont été dispersées par la police qui a 
régulièrement fait usage de gaz lacrymogènes. Lors de ces interventions policières, des militants ont été 
blessés et d’autres détenus brièvement. Ces manifestations et ces heurts se sont limités à des moments 
ponctuels dans des contextes précis (journée de commémoration, sit-in en vue d’exiger la fin des 
massacres à l’est du pays, appel à la mobilisation générale lié à la composition de la CENI ou pour 
dénoncer un éventuel glissement du calendrier électoral, etc.). Aussi, pour ce qui est de la situation 
sécuritaire générale à Kinshasa, les sources ne mentionnent pas de violences significatives et la situation 
est restée stable dans la capitale congolaise. Il ne ressort dès lors pas de ces mêmes informations 

que la situation générale qui prévaut actuellement à Kinshasa serait de nature à exposer toute 

personne à une persécution systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti 
politique. 
 
Au vu de ces différents éléments, le Commissariat général est donc en mesure de considérer que le seul 
fait d’être mobilisatrice au sein du parti politique ECiDé ne constitue pas une crainte suffisante de 
rencontrer des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes 
graves dans votre chef. 
 
Enfin, vous expliquez que votre famille a rencontré des problèmes des suites de votre évasion du camp 
Lufungula. Ainsi, votre sSur [N.], qui a permis votre évasion, est menacée actuellement par la policière 
qui vous a aidé à vous évader car cette dernière lui réclame de l’argent (Cf. NEP2, pp. 3-4) et vos parents 
ont reçu à plusieurs reprises la visite de policiers à votre recherche au domicile familial et sont menacés 
dans la mesure où ils ont la garde de vos enfants (Cf. NEP1, p. 17 et NEP2, pp. 4-5 et p.11). Etant donné 
que les éléments entourant les circonstances de votre arrestation et détention ont été remis en cause 
dans la présente décision, les problèmes encourus par vos proches ne peuvent pas être considérés 
comme établis. 
 
Compte tenu de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé au récit sur lequel repose votre 
demande de protection internationale. En effet, au vu de tous les éléments analysés ci-dessus, vous 
n’avez pas été en mesure de démontrer les éléments à la base de votre crainte en cas de retour en RDC. 
Dès lors, le Commissariat général considère que votre crainte de rencontrer des problèmes avec les 
autorités congolaises n’est pas fondée. 
 
Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (Cf. NEP2, 
p. 24). 
 
Le Commissariat général relève encore que, si vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens 
personnels au Commissariat général, lesquelles vous ont été envoyées par courrier recommandé en 
dates du 1er avril 2022 et du 4 mai 2022, vous n’avez, au terme de la période de huit jours ouvrables 
prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part 
d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputée en avoir confirmé le contenu. 
 
En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat 
général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. Dans 
la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de 
crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces 
mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous 
encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 
Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel 
que mentionné ci-dessus. 
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C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 

la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit 

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens 

l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 



  

 

 

CCE X - Page 7 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas 
où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne 
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir 

des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la 

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

4. La requête 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « du principe de bonne administration et 
de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de la loi du 
15.12.1980 ». 

 

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances 
de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 

 

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de : 

  

« [&] de déclarer son recours en réformation recevable et fondé. 
En conséquence, de bien vouloir l’exempter des droits de rôle et de bien vouloir réformer la décision 
administrative attaquée et en conséquence lui reconnaître la qualité de réfugié. » 

 

5. Eléments nouveaux   

5.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose une série de documents inventoriés comme suit 

:  

 

« 1.Décision de refus du statut de réfugié du 05.07.2022. 
2.Article du site internet « Actualite.cd » du 24.04.2022. 
3.Article du site internet « RFI » du 24.04.2022. 
4.Désignation BAJ. » 

 

5.2. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.  

 

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 
prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 
modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève 

précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée 
du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de 
ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

6.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 
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6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 
internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre 

les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

En l’espèce, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte entrepris et estime que la partie défenderesse a 
légitimement pu considérer que la partie requérante ne peut pas être reconnue réfugiée au sens de l'article 

48/3 de la loi sur les étrangers. 

 

6.6. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les 
motifs pertinents de la décision attaquée.   

 

6.7. Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à rappeler certaines déclarations de son récit - 

rappels qui n’apportent aucun éclairage neuf en la matière compte tenu de l’ensemble des déclarations 
réellement faites, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur ses déclarations - critique 

théorique ou extrêmement générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la décision-, et à 

justifier certaines lacunes relevées dans ses déclarations (« Le commandant [M.] n’allait donc 
certainement pas laisser sortir la requérante de détention puisqu’il aurait pris le risque de se faire 
dénoncer et de voir sa réputation ternie,  par une accusation d’agression sexuelle», « [&] la requérante 
n’est restée « que » trois jours dans le cachot de Lufungula [&] » et «a abordé tous les 
thèmes généralement évoqués en matière de détention. », « Si la requérante ne s’est pas 
renseignée auprès de sa sSur sur les modalités liées à son évasion, c’est parce que la seule chose qui lui 
importait était de sauver sa vie et de quitter le pays à tout prix ») - justifications dont le Conseil ne peut se 

satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause 
entières et empêchent de prêter foi au récit. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, 
qui ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant pour pallier les 

graves insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de sa participation à la 

manifestation du 23 juin 2021, de son arrestation et de sa détention, ou encore de la réalité des problèmes 

rencontrés dans son pays. 

 
6.8. S’agissant plus particulièrement de l’arrestation de membres de la coalition LAMUKA lors de la 

manifestation du 23 juin 2021 et de leur libération, la partie requérante soutient que « si les informations 
objectives de la partie adverse font bien état de l’arrestation « d’au moins une femme », force est de 
constater que, d’une part, aucune information ne relate la libération de cette femme et, d’autre part, rien 
n’est mentionné quant à d’éventuelles autres femmes arrêtées le 23.06.2021. Par ailleurs, les 
informations de la partie adverse se contredisent entre elles, puisque dans certains articles et notamment 
le COI Focus du 18.10.2021, il est fait mention de 17 membres arrêtés, tandis que l’article du 24.01.2021 
(p.128 du dossier administratif) relate l’arrestation de 16 militants. Cela démontre donc une certaine 
confusion quant au nombre de personnes arrêtées durant cette manifestation » et ajoute que « [l]es 
arrestations arbitraires sont très fréquentes lors de telles manifestations, de sorte qu’il peut y avoir des 
confusions quant au nombre exact de personnes arrêtées et les identités de chacune d’entre elles. ». Le 

Conseil constate qu’il ressort des articles du 24 juin 2023 (dossier administratif, pièce n°25 (« Informations 

sur le pays »), documents n°3 et 4) que dix-sept militants, dont une femme, ont été arrêtés le 23 juin 2023 

et que ces derniers ont été libérés le lendemain. Les arguments de la requête quant au nombre de militants 

arrêtés et quant à la libération de la femme qui faisait partie de ce groupe de dix-sept personnes ne sont, 

à la lecture des informations précités, nullement établis. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le 

fait que « rien [dans les informations] n’est mentionné quant à d’éventuelles autres femmes arrêtées le 
23.06.2021 » permet d’attester ou de corroborer les déclarations de la requérante selon lesquelles elle a 
été arrêtée le 23 juin 2021 lors de la manifestation devant l’Assemblée nationale. 
 

6.9. S’agissant de l’implication politique de la requérante et de sa visibilité, la partie requérante soutient 

que dans la mesure où la partie défenderesse ne remet pas en cause l’implication personnelle de la 
requérante dans le parti ECIDé (Engagement pour la Citoyenneté et le Développement), il n’y pas lieu de 
remettre en cause son rôle de mobilisatrice au sein de ce parti et qu’elle a pu donner des détails sur ce 
rôle. Elle argue que bien qu’elle n’ait pu se consacrer uniquement à son engagement politique, compte 
tenu de ses obligations professionnelles, elle a toutefois participé à de nombreuses réunions, 

manifestations et consacrait son temps libre à la mobilisation. S’agissant de sa visibilité en tant que 
membre de l’ECIDé, elle rappelle que lors de la manifestation du 23 juin 2021, elle « tenait un mégaphone 
dans lequel elle chantait et criait pour l’ECIDé ».  
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Elle affirme également être recherchée par le commandant qui a abusé d’elle en détention, qui a une 
fonction importante et de l’influence au sein des autorités, et être ciblée par la policière qui l’a aidée à 
s’évader. 
Le Conseil estime que les propos de la requérante, tant sur son rôle de mobilisatrice que sur sa 
participation à des activités du parti sont dénués de consistance et ne permettent donc pas de considérer 
qu’elle présente un profil politique particulièrement visible ou important ni qu’il constituerait, de ce fait, une 
cible pour ses autorités. Quant à sa visibilité résultant de sa détention et de son évasion, le Conseil 
rappelle que ces événements n’ont pas été jugés établis. 
 
6.10. Enfin, la partie requérante n’établit pas, avec des éléments concrets et significatifs, que tout membre 
de l’ECIDé aurait des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir des atteintes graves en 
République démocratique du Congo. Ainsi, contrairement à ce que soutient la requête, le Conseil estime 

qu’il ne ressort pas des informations mises à sa disposition par les deux parties que les militants de 

l’ECIDé font l’objet d’une persécution systématique en raison de leur appartenance politique.  
 

6.11. S’agissant du témoignage du Secrétaire National Administratif de l’ECIDé, la partie requérante argue 
que « [b]ien que le parti ait effectivement été mis au courant de ce qui était arrivée à la requérante par le 
biais de sa famille, le Secrétaire National Administratif du parti [A. M. I.] n’aurait certainement pas rédigé 
une attestation, sans avoir au préalable vérifié les faits », mais reste en défaut d’apporter un quelconque 
commencement de preuve ou d’élément concret à l’appui d’une telle affirmation, qui, en l’état, relève par 
conséquent de la pure hypothèse. Le Conseil reste dans l’ignorance des investigations menées par 

l’auteur de ce document et lui permettant d’attester des faits rapportés. Ce document n’a dès lors pas une 
force probante suffisance pour attester de la réalité des faits invoqués par la requérante. 

 

6.12. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à 
contester la pertinence de l’analyse faite par la Commissaire adjointe de la crédibilité du récit de la partie 
requérante, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits 
allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de cette dernière.  

Or, le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les déclarations de la partie requérante 

ainsi que les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des 
faits réellement vécus. 

 

6.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la 

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la 

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 

partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

6.14. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la 

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, 
la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine 
et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international. 

 

7.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la 
base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que 
ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 

 



  

 

 

CCE X - Page 10 

7.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie 

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce 
aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs 
de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
 

7.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c,) de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 
croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens dudit article. 

 

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

   

8. La demande d’annulation  
 

8.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


